
Il n'est pas trop tôt pour commencer à se mobiliser
en fonction des élections du printemps 2007 :
Présidentielles, bien sûr, mais aussi Législatives,
indispensables pour transformer l'essai. 

Avant toutes choses, vérifier, si on ne l'a fait récem-
ment, que l'on est bien inscrit sur la liste électorale
de son Consulat si l'on veut élire son Président à
l'étranger. Vérifier que l'on est inscrit sur la liste élec-
torale d'une commune française pour pouvoir élire
son député. Se souvenir aussi qu'il n'est pas possi-
ble, pour ces élections nationales, de voter par
correspondance, ou encore par internet. Mais l'on
peut voter par procuration, tant pour un vote en
France qu'à l'étranger. Encore faut-il trouver quel-
qu'un de confiance, lui-même inscrit au bon endroit.
C'est donc le moment de passer en revue sa "trousse
à outils" électorale pour ne pas être pris de court le
moment venu. Pour l'inscription sur les listes, par
exemple, après la fin de l'année, ce sera trop tard...

En 2007, la bataille sera rude. D'abord contre
l'extrême-droite. Le Pen se voit déjà au second tour.
Le piteux échec des gouvernements Raffarin et
Villepin sur le thème de la sécurité lui donne des
motifs d'espérer. 

Et la fuite en avant de Nicolas Sarkozy vers le "tout-
répressif", le durcissement de son discours, la multi-
plication de ses invectives commencent à brouiller
les frontières entre la droite et l'extrême-droite.

Chacune compte donc prendre des voix à l'autre.
Mais droite et extrême-droite seront ensemble pour
imposer leurs thèmes favoris et tenter de placer la
Gauche en position défensive. C'est le piège qu'il
va falloir éviter.

Car sur l'éducation, l'emploi, la recherche, la protec-
tion sociale, les institutions politiques, les relations
avec l'Europe et le monde, les choix des cinq prochai-
nes années pèseront lourd sur les trente ans à
venir. La "rupture" voulue par Sarkozy cherche à
démanteler tout ce qui a été patiemment construit
par les générations précédentes. C'est vrai que beau-
coup doit changer, surtout après les cinq ans de
gestion calamiteuse de la droite. Mais pas de cette
façon-là. 

Les Français de l'étranger ne peuvent donc se désin-
téresser du combat qui s'annonce. Ils doivent faire
entendre leur voix. En nombre d'électeurs, ils repré-
sentent un grand département français, comme
les Bouches-du-Rhône. Mais aux dernières élections,
ils n'en représentaient plus qu'un tout petit en
nombre de votants. A nous, donc, de les mobiliser
pour 2007. Nous aurons le devoir, non seulement
de voter, mais aussi de faire voter. Et donc, dès
aujourd'hui, chacun d'entre nous a le devoir de battre
le rappel de tous ceux qui pourraient oublier de faire
le nécessaire pour pouvoir s'exprimer.

Le Bureau National
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Sans-logis, Sans-papiers, régularisation,
expulsion : un imbroglio signé Sarkozy
6924 régularisations et pas une de plus ! C'est
le chiffre "exact" et "final" des parents sans
papiers d'enfants scolarisés qui seront régula-
risés au titre de la circulaire du 13 juin. Ces
familles constituaient la nouvelle catégorie des
sans-papiers auxquels Nicolas Sarkozy avait
décidé de faire la chasse dès le printemps 2004.
C'était compter sans la mobilisation des
personnels de l'enseignement, des parents
d'élèves, des élèves et des citoyens, mobilisa-
tion dont l'ampleur a conduit à la fameuse
circulaire du 13 juin qui a donné un immense
espoir de régularisation aux 30000 familles
concernées. Mais "cette circulaire, c'est le grand
bluff de l'été", selon RESF (Réseau Éduca-
tion Sans Frontières). "Sarkozy voulait 6000
régularisations (chiffre annoncé par lui-même
dès juillet), il a pris 6924 familles, les premières
qui se sont présentées, pas celles qui répondaient
le mieux aux critères" définis par la circulaire.

L'arbitraire le plus total va donc aggraver la
situation de quelque 24000 familles déjà en
grande difficulté et pour lesquelles, depuis
jui l let,  les refus succèdent aux refus.
Qu'adviendra-t-il d'elles ? Que va faire le minis-
tre de l'Intérieur, pris entre les gages à
donner à l'électorat d'extrême-droite d'un côté,
la frange modérée ou chrétienne de son propre

électorat et la mobilisation toujours très
forte de ses opposants ? Il doit reprendre la
main et retrouver la faveur de l'opinion.

Alors ce sera Cachan. Rien à voir avec la réso-
lution bien connue de notre AG de 1984. 22
ans plus tard, il s'agit d'une tragédie, au sens
théâtral du terme, dont Nicolas Sarkozy est
l'acteur qui déclenche la mécanique. Premier
acte : le 17 août, la police opère une évacua-
tion musclée des quelque 200 squatters de l'an-
cienne résidence universitaire désaffectée.
Deuxième acte : le député/maire PS reloge
“provisoirement” les expulsés dans un gymnase
de la ville "pour éviter le pire". Mais le troisième
acte ne s'annonce pas. L'État a fait le ménage
“pour le bien et la sécurité de ces malheureux”, il
se moque des conséquences. "Il (le maire) a
ouvert son gymnase, maintenant c'est son affaire",
a ironisé le ministre de l'Intérieur devant l'uni-
versité d'été du Medef.

Entre temps les médias, par la force des images,
ont transformé une dramatique situation
sociale de sans-logis en une situation explosive
d'immigrés sans papiers dont 10 ont déjà été
expulsés du territoire. Opération réussie pour
le ministre de l'Intérieur ? Selon un sondage
Ifop, 52% des Français l'approuvent, et même

34% des sympathisants de gauche ! Alors oui
opération réussie pour Nicolas Sarkozy qui,
à moins d'un an de l'échéance présidentielle,
veut marquer l'opinion. Il va continuer à se
servir des sans-papiers pour faire de l'esbroufe
même si quelques expulsions spectacles ne
changent rien au problème des personnes en
situation irrégulière dont la majorité restera
ici. Pour lui, l'essentiel n'est pas de résoudre ce
problème mais de convaincre l'électorat de 
l'extrême-droite qu'il ferait mieux, ou tout au
moins aussi bien, que Le Pen puisque, de toutes
les façons, ce dernier ne gouvernera pas.
Mais que des sympathisants de gauche se lais-
sent pas prendre à ce jeu, non ! !

Thérèse PARAISO

Dans tous les conflits, c’est la population civile
qui souffre. Le Liban n’échappe pas à cette sinis-
tre règle. En 4 semaines et demi, durée des
affrontements entre l’armée israélienne et le
Hezbollah, les destructions au Sud Liban ont
été massives : routes, habitations, écoles, réseaux
de distribution et d’épuration de l’eau, réseaux
électriques. La situation sanitaire est préoc-
cupante : pollution due à la putréfaction des
cadavres, restes d’animaux tués, fosses septiques
bombardées, entassement des ordures…
Les dispensaires n’ont pas rouvert, et l’impos-
sibilité d’accéder à des soins médicaux est

dramatique dans une région où sont présents
mines antipersonnel et obus à fragmenta-
tion.
De nombreuses ONG sont déjà sur place et
s’efforcent d’aider à la réinstallation des familles
qui, dans leur majorité, ont choisi le retour. 

Solidarité Laïque, association humanitaire de
solidarité internationale, présente au Liban
depuis de nombreuses années, a décidé, en
partenariat avec une ONG libanaise laïque
Tadamoun Wa Tanmia, de participer à la
reconstruction des écoles et à la scolarisation

dans des écoles publiques de 2000 enfants de
Saïda, Tyr et Nabatieh.

L’ADFE-FdM, membre du collectif Solidarité
Laïque, dont elle partage les valeurs universel-
les de solidarité et de laïcité, a décidé de soute-
nir cet effort par un don représentant la
scolarisation de 10 enfants. 
Si vous souhaitez en savoir plus sur Solidarité
Laïque et soutenir son action : 
www.solidarite-laique.asso.fr

Michèle BLOCH

Liban : Et si la paix passait par une éducation laïque?

Afghanistan
Safia Ama Jan, responsa-
ble provinciale du
ministère des Affaires

féminines de la province de Kandahar -fief
des taliban- assassinée devant chez elle le 25
septembre.
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assemblée 

C'est au pied de la Tour Eiffel que l'ADFE-
FdM a tenu son Assemblée générale annuelle.
La " vieille dame " a donc inspiré les débats de
notre jeune association. Comment ne pas y
voir un symbole alliant la sagesse et l'expérience
avec l'esprit de réforme et de renouveau qui
nous inspire ?

Dans son discours introductif, notre président
François Nicoullaud s'est fait l'interprète du
Bureau national sortant en reprenant les temps
forts de l'exercice 2005, exercice très riche cette
année encore et marqué par les élections des
conseillers à l'Assemblée des Français de l'Étran-
ger (AFE) pour les zones Europe, Asie et Levant,
par le débat préparatoire des élections sénato-
riales de 2008 et par la poursuite des réflexions
relatives à l'avenir
de l'ADFE-Français
du Monde. Ces
thèmes centraux
furent développés
par Thérèse Paraiso,
secrétaire générale ,
dans le rapport d'ac-
tivité.

Tout va pour le
mieux dans le
meil leur des
mondes possibles… où se succédent les
crises : incertitudes toujours pour la Côte
d'Ivoire en particulier et pour de nombreux
pays d'Afrique, antagonismes exacerbés et
climat de guerre au Proche-Orient, rapatrie-
ments, sécurité nucléaire en question, parallè-
lement en France, instrumentalisation des
questions migratoires et dévoiement des procé-
dures d'expulsion des étrangers… Il n'y a bien

qu'une personne sur terre pour oser dire que
le monde est devenu plus sûr aujourd'hui !
Les Français établis hors de France, eux, sont
toujours les parents pauvres de la politique
gouvernementale.

Il n'y a qu'à en juger par le gel… permanent
des budgets concernant les Français de l'étran-
ger au ministère
des Affaires
étrangères : la
dotation budgé-
taire pour l'ac-
tion sociale est
en diminution
de 2 millions,
notre réseau

consulaire se réduit soit
par la fermeture pure et simple de postes consu-
laires soit par la compression parfois drama-
tique des personnels… Toujours par économie,
paraît-il, certains comités consulaires pour la
protection et l'action sociale sont mis en
sommeil, des centres médicaux sociaux d'am-
bassades menacés… Sur ce dernier point, notre
sénatrice Monique Cerisier ben Guiga a
présenté un projet de réforme à l'AFE, projet

fondé sur un partage des responsabilités entre
l'État et les communautés françaises concer-
nées. Même constat pour le soutien à l'emploi
et à la formation professionnelle, mêmes
inquiétudes sur la politique culturelle et l'en-
seignement, dont les faiblesses hypothè-
quent le maintien du français comme langue
d'échanges ! Les responsables de secteur - qui

connaissent leurs dossiers - et les participants
à l'assemblée générale - qui connaissent leur
terrain - ont tous pu en témoigner. À nos côtés,
nos élus à l'Assemblée des Français de l'Étran-
ger sont actifs pour défendre nos choix auprès
des pouvoirs publics.

Sur tous les fronts, l'ADFE-FdM se bat pour
faire entendre raison. Sans vouloir nier les réali-
tés budgétaires, il est clair que ces choix poli-

Plus qu’hier... et moins que 

François Barry-Delongchamps, directeur des Français à l’étranger
et Armanda Miranda (nouvelle élue AFE, Rome)

l’Assemblée
générale vote !

Elisabeth Barg, Marion Berthoud, Christian Boloch, François Nicoullaud, Thérèse Paraiso, Mona Muraccioli, Philippe Loiseau, Gilles Chêne
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demain, Français du Monde

tiques ne sont pas les nôtres car ils laissent sur
le bord du chemin les plus démunis des quelque
2 millions de Français vivant hors de France,
notamment hors d'Europe ! On n'a
jamais vu tant de situations se dété-
riorer que depuis 2002 ! 4 ans de
permafrost et de jachère pour les
Français du Monde…! À quoi cela
tient-il donc ?

Au chapitre des satisfactions, citons les
résultats des élections à l'AFE du 18 juin
dernier. La participation électorale quoique
très faible a montré une progression de
l'ADFE-FdM en voix et en sièges. Rappelons
que l'unité s'est faite non seulement sur des
personnes, sortantes ou nouvelles, mais aussi
sur un projet, des priorités claires et que des
pistes sont ainsi lancées pour l'avenir. Il faudra
qu'en 2009, lors des prochaines élections AFE
dans les zones Afrique-Amériques, nous
progressions davantage en regagnant les sièges
perdus en 2003, il faudra également que les
moyens mis en œuvre par l'État, dès 2007,
trouvent leur juste expression pour renforcer
l'exercice de nos droits politiques. Ainsi, que

deux millions d'euros
aient été consacrés cette
année au financement
du vote électronique
doit aussi nous inter-
peller sur les enjeux 
réels de ce vote à
distance… Surtout que,
sur 575000 inscrits,
seuls quelque 10000
électeurs y ont eu fina-
lement recours, soit 

un coût de 200 euros par bulletin de vote !!
Chère démocratie ! 

La Communication de notre association repose
tant sur le Bureau pour ce qui concerne le
magazine Français du Mondeet le site internet
que sur chaque section, à son niveau. Les
sections ont pu déjà compter sur le soutien du
siège en la matière, cela se poursuivra. Sachons
donc d'abord compter sur nous-mêmes pour
assurer notre notoriété !

Le trésorier national Gilles Chène a ensuite
présenté les comptes 2005 et le budget
prévisionnel. Toutes proportions gardées, l'exer-
cice 2005 a bien entendu été dispendieux en
raison des élections à l'AFE, mais nous
devrions, avec encore plus de rigueur, main-

tenir le cap à la satisfaction de notre commis-
saire aux comptes. L'ADFE-FdM est gérée au
plus juste, elle doit à la fois savoir investir et
préserver l'équilibre de ses modestes finances.
Après un long et fructueux débat, l'assemblée
générale a d'ailleurs approuvé le rapport moral,
le rapport financier à l'unanimité et renouvelé
le conseil d’administration.

Nos discussions ont porté plus tard dans la
journée sur l'organisation des procédures de
désignation de nos candidats aux prochaines
élections sénatoriales de septembre 2008. Des
propositions précises, travaillées par de nom-
breux adhérents et par les administrateurs ont
beaucoup fait avancer notre réflexion. Ces
questions sont assez techniques mais les
décisions prises par l'assemblée générale porte-
ront la position de l'ADFE-FdM. Le Bureau
national a un mandat clair.

Animatrices depuis un an du groupe de
réflexion sur l'avenir de l'ADFE-FdM,
Francine Bougeon-Maassen et Anne
Billard ont présenté leurs travaux.
L'image de notre association, ses struc-
tures, ses moyens, ses activités ont fait
l'objet de nombreuses contributions des
sections. La démarche d'analyse se pour-
suivra en 2007 pour nous permettre
d'adapter notre action, au besoin nos

statuts, aux nouvelles réalités que rencont-
rent nos adhérents et pour répondre aux atten-
tes des jeunes.

De tous ces sujets, notre association doit se
saisir, François Nicoullaud l'a rappelé avec
enthousiasme. La tâche est immense mais, de
l'avis général et à l'aube d'enjeux politiques
majeurs, très exaltante. Pour accomplir cette
tâche, les instances nationales et les sections
ou groupes locaux devront poursuivre leurs
efforts avec opiniâtreté. Il y va de la légitime
représentation des intérêts de Français qui dési-
rent compter davantage !

Philippe LOISEAU

Le Bureau national élu le 26 août
Président : François NICOULLAUD
Vice-président : Christian BOLOCH
Secrétaire générale : Thérèse PARAISO
Trésorière / Enseignement : Michèle BLOCH
Affaires sociales : Élisabeth BARG 
Développement de l’ADFE : Gilles CHENE - Anne BILLARD
Communication/presse : Philippe LOISEAU 
Homme Ressources : Théo CHINO
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La session 2005-2006 a été marquée par deux
grands débats législatifs qui ont mobilisé au
parlement l'ensemble de la gauche, et dans
l'opinion, au-delà de la gauche, les citoyens
épris de justice
et d'égal i té. 

Le projet de loi
sur l'immigra-
tion a suscité
une vive oppo-
sition des séna-
teurs socialistes,
et jusque dans
les petites
communes de
France un mouvement spontané de soutien aux
enfants étrangers menacés d'expulsion.
Monique Cerisier ben Guiga et Richard Yung
ont eux-mêmes répondu à l'appel du Réseau
Éducation Sans Frontières, et, lors d'une mani-
festation organisée le 13 juin au Sénat, parrainé,
avec 11 autres élus de gauche, trente enfants
menacés d'expulsion.  
Le projet de loi présenté par Nicolas Sarkozy
a été débattu au Sénat du 6 au 16 juin.
Monique Cerisier ben Guiga et Richard Yung
sont intervenus dans le débat général pour
dénoncer un nouvel arsenal législatif visant à
ostraciser les immigrés originaires d'Afrique
noire et du Maghreb, à empêcher le regrou-
pement familial, limiter le droit d'asile, doubler
tous les délais de procédure et rendre l'entrée
en France aussi difficile que possible.

Avec une dizaine de leurs camarades socialis-
tes, ils ont passé près de 200 heures à lutter
contre les 84 articles du projet de loi, et déposé
quelque 500 amendements défendant les prin-
cipes d'égalité et d'humanité qui sont ceux de
la gauche. Ils sont en particulier intervenus : 

l Contre l'obligation d'avoir un visa de long
séjour, y compris pour les étudiants étrangers 
l Contre le durcissement des conditions au
regroupement familial 
l Contre la transcription restrictive de la direc-
tive du 29 avril 2004 concernant le droit des
citoyens européens de circuler et séjourner
librement en France 
l Contre des mesures permettant le refus non
motivé de l'accès au territoire et facilitant
encore les expulsions 

l Contre les
restrictions à
l'acquisition de
la nationalité
française après
mariage 
l Contre les
restrictions du
droit d'asile 

l Pour la reconnaissance des diplômes des
médecins étrangers
l Sur l'adoption et la kéfala

Auparavant, le projet de loi sur l'égalité des
chances avait donné lieu à de rudes combats,
tant dans l'hémicycle que dans la rue, contre
le CPE, pour donner un statut aux stagiai-
res, pour instituer le testing, pour un service
civique obligatoire. Là encore vos sénateurs
ont siégé sans relâche, défendu amendement

après amendement… Quoique minoritaires
et vaincus d'avance, ils se sont battus, le plus
souvent dans l'unité avec les autres groupes de
gauche.

Tout comme les sénateurs "de France" ils
ont participé à l'élaboration de la loi. Ils ont
par exemple signé une proposition de loi, dépo-
sée le 11 mai,  visant à interdire le cumul des
mandats parlementaires ou au Parlement euro-
péen avec des fonctions exécutives locales et à
limiter dans le temps la durée des fonctions
exécutives locales. Richard Yung est d'autre
part intervenu dans le débat sur une propo-
sition de loi dite "funéraire" et a défendu un
amendement permettant aux Français de
l'étranger qui l'auraient souhaité d'être
inhumés dans une commune de France -
amendement adopté à l'unanimité.

Vos deux sénateurs sont également intervenus
dans les domaines concernant plus spécifi-
quement les Français à l'étranger :
* Pour obtenir du ministère des Affaires étran-
gères le calendrier de mise en place dans les
consulats de la délivrance des visas biomé-
triques, ainsi que son financement. Le minis-
tre s'est contenté d'indiquer qu'une nouvelle
phase d'expérimentation allait débuter et que
la question du financement était encore "à
l'étude". En d'autres termes, le MAE n'est pas
prêt, et il n'y a pas de fonds pour payer des
agents supplémentaires.
* Lors du conseil d'administration de l'AEFE,
au cours duquel Monique Cerisier ben Guiga
a déploré l'insuffisance du financement public
qui contraint l'Agence à puiser dans son maigre
fonds de roulement pour alimenter l'enveloppe
des bourses. Cette enveloppe est en croissance
à cause de l'augmentation des écolages. L'AEFE
finance de surcroît le relèvement des indemni-
tés spécifiques de vie locale… Notre sénatrice
a donc voté contre ce budget victime de la dimi-
nution du financement public, et ce alors que
1000 nouveaux élèves frappent chaque année
à la porte des écoles du réseau.

Aude YUNG

Vos sénateurs dans l’hémicycle
Une session parlementaire commence…
l'occasion de faire le bilan de la précédente,
et de présenter les interventions de vos séna-
teurs dans l'hémicycle, et plus largement
leur activité législative. 
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adfe pratique
+ Maison des Français de l’Étranger :

un nouveau site internet
Il regorge bien sûr d'informations utiles (MFE, thématiques, fiches
pays, portails spécifiques, boutique MFE...) pour les Français vivant
hors de France ou désirant partir mais il offre et offrira surtout
une actualisation permanente et "collaborative". 
Les associations comme la nôtre, les services extérieurs du minis-
tère des Affaires étrangères, de nombreux partenaires dans le domaine
de l'expertise de l'expatriation notamment, pourront participer
concrètement à l'enrichissement et à la mise à jour des informations
données.
Un annuaire de la population française établie hors de France sera
aussi créé, sur la base du volontariat bien entendu, qui devrait
"rapprocher" des communautés par définition très éparpillées.

Administré à Paris, ce site sera, souhaitons-le, un instrument précieux
qui favorisera les échanges, la circulation des informations sur tous
domaines (recherche de logements, d'emploi...), reprenant ainsi
le relais d'une administration dont les effectifs se réduisent consi-
dérablement.
L'accès au portail généraliste sera gratuit, il aura aussi des contenus
payants mais certaines données et services ne seront disponibles que
pour les adhérents des associations partenaires, dont fait partie
l'ADFE. Leurs adhérents pourront même proposer des mises à jour
ou des modifications des fiches pays par exemple. Des avantages
tout à fait appréciables... pour qui franchira le pas !
www.mfe.org

Présidentielles de 2007…

Inscription sur les listes électorales

Voter est un droit, c'est aussi un devoir.
Maintenez votre lien avec la France !

Faites entendre la voix des Français à l’Étranger !

* Pour pouvoir voter dans votre consulat lors des prochaines élections présidentielles, vous avez jusqu'au dernier jour
ouvré* de décembre 2006 pour vous inscrire sur les listes électorales consulaires(LEC). 

* Si vous souhaitez également participer aux élections législatives qui suivront, vous pouvez, si ce n'est pas encore fait,
vous inscrire sur les listes électorales d'une commune de Francede votre choix.

* Si vous faites partie des personnes qui ont été radiées des listes (adresse périmée, non renouvellement de votre carte
d'immatriculation consulaire, etc.), vous devez vous ré-inscrire et en profiter pour régulariser votre situation ! Au moin-
dre doute, vérifiez auprès de votre consulat que vous êtes bien inscrit ! 

Inscrivez vos enfants qui auront atteint leur majorité en mars 2007 ! 
Accomplissez ces formalités dans votre consulat, lors d’une permanence consulaire ou à distance.

*ouvré : dernier jour travaillé de décembre, variable selon les usages locaux.
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L'associat ion Civisme et
Démocratie - CIDEM - a été
fondée en 1984 par la Ligue des

Droits de l'Homme et la Ligue de l'Enseignement. Son site inter-
net propose de nombreux outils d'information, des liens citoyens,
des campagnes d'intérêt général, (information sur l'Europe, soutien
à des initiatives associatives en matière de civisme...), un baro-
mètre de la citoyenneté en collaboration avec France Info et la
Sofres, un lexique, une bibliographie...
www.cidem.org

Face à la situation humanitaire dramatique qui touche le Liban,
pays membre de la Francophonie, l'Organisation Internationale
de la Francophoniea décidé, “afin d'exprimer sa solidarité
avec le peuple libanais, d'allouer une aide financière d'urgence
d'un montant de 100000 euros. Cette aide servira à acheter des
produits alimentaires, des médicaments ainsi que du matériel de
première urgence”.
L'OIF pourrait peut-être faire davantage si elle n'était pas solli-
citée par le gouvernement français pour prendre financière-
ment en charge par exemple une partie des cours de langue
dispensés par nos instituts culturels en Europe. Partenariats utiles
pour soutenir la politique culturelle française dans le monde...
dont les moyens manquent cruellement... mais qui se font sans
doute aussi au détriment des pays moins bien nantis.
O.I.F. 13, quai André-Citroën, 75015 Paris 
tél :  (33) 1 44 37 33 00 - fax : (33) 1 44 37 14 98
www.francophonie.org

Le Centre d'information sur l'Europe (anciennement appelé
"Sources d'Europe") est un groupement d'intérêt économique
- de droit privé avec financements publics - fondé en 1992 par le
gouvernement français et la Commission européenne. 
Depuis janvier 2006, ce centre a redéployé l'ensemble de ses acti-
vités sur internet, avec pour nouvelles missions de créer un grand
portail sur les questions européennes pour faciliter l'accès des citoyens
français à l'information et offrir des contenus pédagogiques et
synthétiques, de suivre et d'analyser l'actualité européenne (études
d'opinion, traitement médiatique, veille sur internet, vie intellec-
tuelle, travaux universitaires, etc.), d'initier et d'explorer de nouveaux
dispositifs d'interactivité et de consultation pour mieux impliquer
les citoyens français sur les grands enjeux de la construction euro-
péenne, ses décisions et son actualité. 

www.touteleurope.fr
288 bd Saint-Germain 75007 Paris 
tél : 01 53 85 44 00 - fax : 01 53 85 44 01

Arrêté du 31 mars 2006 paru au J.O n° 80 du 04 avril 2006 
Les actes de l'état civil à produire pour la délivrance ou le
renouvellement du passeport électronique sont : la copie inté-
grale de l'acte de naissance du demandeur ; sous réserve de la
preuve de l'impossibilité de produire l'acte de naissance précité,
la copie intégrale de l'acte de mariage.
Les personnes veuves qui demandent l'inscription de cette mention
sur leur passeport doivent prouver leur veuvage par la production
de l'acte de décès de leur conjoint.

adfe pratique
Brèves... Brèves...+

CIDEM L’Europe en un seul clic (!)

Passeport électronique

O.I.F.

Centre des impôts des non résidents 
10 rue du Centre, 93463 Noisy le Grand 

tél : 01 57 33 83 00 
fax : 01 57 33 90 32

Courriel : t075049@cp.finances-gouv.fr  

Agence pour l’Enseignement Français
à l’Étranger (A.E.F.E.)

19/21 rue du colonel Pierre Avia
75015 Paris

(les numéros de téléphone et les courriels sont inchangés)

Important ! Changements d’adresses
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La Fédération LVT (Loisirs Vacances Tourisme), la Plate-forme
pour le Commerce Équitable, l'Unat et une quinzaine d'associa-
tions de tourisme solidaire ont fondé l'ATES(Association pour
le Tourisme Équitable et Solidaire) en mai dernier.

La constitution de l'ATES, dont le principe avait été arrêté par le
réseau en décembre 2005, a été adopté formellement par le conseil
d'administration de l'Unat en janvier. Il s'agit d'une étape impor-
tante dans la structuration et le développement de ce secteur du
tourisme solidaire en France. L'ATES va informer tous les voya-
geurs sur les lieux d'accueil du tourisme équitable, solidaire, écolo-
gique, l'écovolontariat et les sensibiliser au “voyager responsable”.  

www.unat.asso.fr
UNAT
8 rue César Franck 75015 Paris
tél : 01 47 83 21 73

Parmi les membres de l'ATES, ECPAT international, réseau d'or-
ganisations travaillant pour l'éradication de la prostitution enfan-
tine, de la pornographie enfantine et du trafic d'enfants à des fins
sexuelles. L'ADFE fait sienne ces combats humanitaires et appelle
ses adhérents et tous les Français qui vivent hors de France à la
plus grande vigilance. Elle est heureuse de pouvoir contribuer à cette
grande cause et remercie ECPAT internationalde l'associer à ses
actions.

ECPAT France, c/o Groupe Développement
Bât 106 / BP 07 - 93352 Le Bourget Cedex
tél : 01 49 34 83 13 - fax : 01 49 34 83 10 - www.ecpat.net

Naissance de l'Association pour le
Tourisme Équitable et Solidaire 

La CFEen ligne
La consultation de notre site internet www.cfe.fr, si elle vous est
possible, peut vous éviter une communication téléphonique
longue et coûteuse voire l’envoi d’un courrier. Notre site comporte
de nombreuses rubriques dans lesquelles l’adhérent CFE peut
généralement trouver les réponses aux questions qu’il se pose.
Il peut également télécharger de nombreux documents ou attes-
tations : bulletin d’adhésion ; feuille de soins à l’étranger ; barème
de cotisations ;demande de prélèvement automatique ; attestation
de la qualité d’ayant droit à charge ; attestation d’affiliation ; dernier
avis de remboursement ; notification d’adhésion ;  ...
Un accès personnel à votre dossier dans le monde entier
rappel : comment accéder à votre dossier personnel
g cliquez dans la zone “Particuliers” (dans le petit carré)
g cliquez dans “Votre dossier” ; ensuitecliquez sur “Adhérent”
g tapez les 13 chiffres de votre numéro de Sécurité Sociale (sans
les 2 derniers chiffres-clé et sans la lettre I ou E qui le précède)
g tapez votre code confidentiel attribué
g vous accédez à l’écran “Modifiez votre code” : cette opération

est obligatoire et votre nouveau code doit comporter au moins
4 chiffres et au plus 8 chiffres (à taper 2 fois). Ce nouveau code
est à utiliser pour les prochaines connexions.
Votre code confidentiel vous a été transmis par courrier. En cas
de perte ou d’oubli, cliquez sur “Code confidentiel oublié” ou
contactez la CFE, un nouveau code vous sera adressé.

Français de l’étranger, vous qui demandez une
affiliation à la CFEen assurance volontaire
vieillesse, ayez le bon réflexe !
Si vous n’avez jamais été immatriculé en France ou si vous ne vous
souvenez plus de votre numéro de Sécurité sociale, transmettez
avec votre demande d’adhésion, un document d’état civil compor-
tant : vos nom et prénoms, votre date et lieu de naissance (ville,
pays) ; les noms et prénoms de vos parents. La recherche de votre
numéro ou une immatriculation rapide sera réalisée et permet-
tra à la CNAV d’effectuer correctement la validation des
trimestres cotisés à la CFEsur votre compte retraite.

Caisse des Français de l’Étranger

pu
bl
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Le Premier Ministre Dominique de Villepin vient de confirmer
la création d'une allocation de rentrée, baptisée allocation pour l'ins-
tallation étudiante (ALINE).
è Qui est concerné ?Uniquement, les étudiants boursiers qui
font leur première demande d'aide au logement auprès de
la CAF(Caisse d’Allocations Familiales). Les étudiants logés en
cité universitaire peuvent aussi faire une demande d'aide au loge-
ment. En revanche, en sont exclus les étudiants non boursiers, les
étudiants boursiers qui ont déjà un logement indépendant, les
étudiants boursiers de moins de 20 ans dont les parents bénéfi-
cient des allocations familiales... 
è À qui s'adresser ?À la CAF du département où l'étudiant
fait ses études. L’étudiant doit faire une demande d'aide au loge-
ment. Elle se fait en ligne sur www.caf.fr (cliquer sur “aide au
logement étudiant”). 
Après validation de la saisie, un dossier personnalisé est créé.
L'étudiant doit imprimer ce dossier et le renvoyer à la CAF par voie
postale, signé et accompagné des pièces justificatives demandées.
Dès que la demande est traitée -sans autre démarche de la part de
l’étudiant- l’allocation ALINE est versée : 300 euros. 
Même si cette allocation aide quelques étudiants, on ne peut
qu'être très déçus. En effet, alors que le président de la République

avait laissé entendre le 14 juillet dernier qu'une allocation de
rentrée universitaire semblable à l'allocation de rentrée scolaire
serait versée à un nombre important de bénéficiaires lors de cette
rentrée, le Premier ministre a dénaturé cette annonce pour en
faire, selon l'UNEF (Union Nationale des Étudiants de France),
"une mesurette". ALINE est une "mesure indécente au regard
des promesses faites au mois de juillet et des besoins des étudiants".
Seuls 3,5% en bénéficieront, soit au mieux 80000 étudiants sur
plus de 2 millions ! La rentrée universitaire commence bien mal !

Toutes les informations sur le site de la CAF :
www.caf.fr/actunationale/

+ Étudiants
ALINE : il n’est pas encore trop tard !

à noter : sites internet
www.animafac.net: C'est le portail d'un réseau d'échanges
d'expériences et un centre de ressources pour les initiatives étudian-
tes qui existe depuis 1996. Instruments de développement, théma-
tiques, annuaires, forums, etc.
www.2007passansnous.net: Ne pas manquer le lien sur
le forum des jeunes citoyens qui veulent avoir leur mot à dire lors
des prochaines élections. 
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FdM : Qu'est ce que l'ASF, quels sont ses buts ?
ASF offre à ces victimes un soutien médical,
chirurgical et psychologique, une assistance
légale et juridique ainsi que des programmes de
réhabilitation de manière à ce que ces victimes
deviennent des citoyens autonomes.
En outre, nous menons une campagne d'in-
formation et de prévention afin d'éradiquer les
attaques à l'acide au Pakistan et partout ailleurs
dans le monde. Ces attaques, sont souvent
perpétrées par des proches (jalousies, suspicion
d'infidélité, d'immoralité, dot "insuffisante",
etc.), elles sont présentes au Bangladesh, en
Turquie, au Vietnam, au Cambodge, en Inde,
au Pakistan, en Ouganda, - en Europe, jusqu'au
19ème siècle - et constituent un crime abomi-
nable, un fléau mondial, interculturel, qu'il nous
faut combattre et vaincre. Les victimes, essen-
tiellement des jeunes femmes, mariées ou céli-
bataires, d'origine sociale souvent modeste,
méritent notre mobilisation. 

FdM : Comment ASF s'est-elle constituée ?
Créée tout récemment en avril 2006, ASF est
avant tout née de ma rencontre avec John
Morrison, historien britannique à la retraite,
président d'ASTI (Acid Survivors Trust
International) - une ONG britannique luttant
contre les attaques à l'acide de par le monde.
John possède l'expérience, les appuis, le savoir,
la foi associative. Quant à moi, j'ai l'enthou-
siasme et soif d'engagement. À nous deux, nous
avons pu convaincre notre entourage que le
problème de l'acide pouvait être réglé au
Pakistan...
En février dernier, ASTI m'a proposé un stage
d'étude à Dhaka, pendant lequel j'ai découvert
le fonctionnement d'ASF Bangladesh, un autre
membre de la famille ASTI.
De retour à Islamabad, la capitale pakistanaise,
aidée de mon mari, j'ai constitué un groupe

éclectique (hommes d'affaires, consultants
humanitaires, universitaires, médecins, ensei-
gnants…) qui s'engage à relever le défi. ASF
Pakistan a été officiellement enregistrée en août
et a commencé son action ! 

FdM : Avec quels soutiens ?
Ces débuts rapides n'auraient pas été possibles
sans nos partenaires. Nous collaborons avec
ASTI, UK, Family Health Hospital -Islamabad,
un projet de Family Planning Hospital, Pakistan.
ASF entretient aussi des liens particuliers avec
DASTAK, une ONG spécialisée dans l'assis-
tance juridique pour les victimes. 
ASF envisage également un programme de
coopération avec Médecins du Mondedans le
cadre de leur "Opération Sourire" dès décem-
bre prochain. Les négociations sont actuelle-
ment en cours.

FdM : Les premiers succès ont-ils été au rendez-
vous ?
En mai 2006, ASF a convié l'artiste française
Aude Delattre à proposer son stage d'art-théra-
pie à des patientes du Family Health Hospital, à
Islamabad, pour "préparer" ces dernières avant

des opérations de chirurgie réparatrice. 
Intitulé "le cocon réparateur", ce stage est
destiné à faire renaître l'estime de soi chez ces
patientes. Il constitue une véritable première
et va bouleverser l'approche médicale pour
ce type de traitement ! Des élèves de l'école
française d'Islamabad y ont participé et les
médias d'ailleurs remarquent le vent nouveau
qui souffle sur l'environnement hospitalier
de la capitale…  
En juin dernier, sous l'égide d'ASTI, nous
avons annoncé la création du premier centre
de soins infirmiers pakistanais pour les survi-
vants d'attaques à l'acide. Ce centre de 25
lits ouvrira ses portes le 20 novembre 2006
et prendra donc en charge les victimes à titre
pré et post-opératoire.

FdM : Quels sont vos projets… ?
Vous l'avez vu, l'équipe d'ASF est constituée
de personnalités diverses, dévouées, inventi-
ves qui croient en une synergie humaine capa-
ble d'éradiquer le problème des attaques à
l'acide. Dans ce but, ASF cherche à mettre en
place un système de notification sur tout le
territoire pakistanais. ASF offrira également,
dès décembre, une thérapie qui initiera les
victimes au yoga.
Enfin, nous proposerons des stages de forma-
tion continue pour des infirmières et des
médecins.

Un programme bien rempli qui souligne la
tragédie à laquelle sont quotidiennement
confrontées ces victimes. Grâce au précieux
soutien de tous, dont l'ADFE-FdM, nous
sommes convaincus que nous parviendrons à
gagner ce noble combat.

Pour nous contacter :
Valérie Khan Yusufzai
Executive Director 
ASF - Office 5, A&K plaza 
F-10 Markaz, Islamabad, Pakistan
Tel: 00 92 512104637
Mob: 00 92 3008438984 & 513015092348
Courriel: fmkhan@cyber.net.pk

Acid Survivors Foundation :
un autre engagement au Pakistan
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Entretien avec Valérie Khan, enseignante à l'école française d'Islamabad, membre
fondatrice et cheville ouvrière de l'ASF, une association pakistanaise, à but non
lucratif, destinée à venir en aide aux victimes des attaques à l'acide.
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stage adfe
Le 18 juin 2006, élections pour le renouvel-
lement des conseillers à AFE dans les circons-
criptions d'Europe et d'Asie : dix nouveaux
élus pour l'ADFE, auxquels il faut ajouter

Fwad Hasnaoui qui remplace Téric  Boucebci. 
Après la campagne, le bilan et les félicitations,
il fallait se tourner vers la réalité de ce qu’est le
travail de l'élu à l'AFE.

Un stage de deux jours a été organisé à Paris
les 24 et 25 août par l'ADFE-FdM pour prépa-
rer ces nouveaux conseillers à leurs futures
tâches. Parmi les grands thèmes abordés : le
fonctionnement de l'AFE, le rôle du groupe
ADFE à l'AFE, ainsi que le travail local du
conseiller. Ces questions ont été traitées en
profondeur le premier jour par les interven-
tions de Claudine Lepage, Marc Villard,
Monique Morales et Dan Brignoli. Le
deuxième jour, les différentes commissions et
leur fonctionnement ont été présentés d'une
façon très réaliste et conviviale par Mona
Muraccioli, André Cadot, Monique Morales,
Michel Chaussemy et Marc Villard, nous
apportant des éléments très utiles pour choi-

sir les commissions en fonction de nos cent-
res d'intérêt, de notre expérience et des besoins
au niveau local. 
Théo Chino est venu présenter son programme

informatique qui peut être utilisé
pour gérer de larges listes de diffu-

sion et centraliser les informations.
En deux jours,  que de renseignements, de
conseils et de "petits trucs" présentés  à travers
l'expérience personnelle des intervenants ! La

théorie prend une forme concrète !
Tout au long de ce stage, il a régné une
ambiance amicale, d'échange et de solidarité
entre les nouveaux, les anciens et l'équipe de
l'ADFE Paris qui nous a apporté son soutien
au cours de la campagne. Monique, Richard,
François, Thérèse, Evelyne et Isabelle ont conti-
nué à donner de leur temps  en venant encou-
rager les “stagiaires”.

Munis de toutes ces informations, renforcés
par la solidarité ADFE-FdM, nous pouvions
aborder avec impatience notre première session
de l'AFE, pour nous mettre au travail et repré-
senter nos électeurs et nos valeurs de justice et
de solidarité.

Anne-Colette LEQUET
(Nouvelle élue, circonscription de Londres)

Pour les nouveaux élus à l’AFE

Anne-Colette Lequet (Londres), Cédric Etlicher (Moscou)

Dominique Depriester (Rome), Francine Bougeon-Maassen (Bruxelles), Armanda Miranda (Rome)

Louis Sarrazin
(Vienne)

Ygal Dawidowicz
(Tel Aviv) et 
SoledadMargareto
(Madrid) 

Chantal Picharles
(Athènes) et 
ElisabethRayer 
Al Youssof 
(Abu-Dhabi)

4 nouveaux élus qui n’ont pu participer au stage :

Fwad Hasnaoui
(Alger)

AFE - repères
* Suite aux élections de juin 2006, l’AFE est composée de 153 membres élus, 16 person-
nalités qualifiées et 12 sénateurs. Elle est présidée par le ministre des Affaires étrangères. Le
Président est secondé par trois vice-présidents élus par les 153 membres. Claudine Lepage a
été brillamment élue à la deuxième vice-présidence. 
Le bureau de l’AFE est constitué des 3 vice-présidents et des 25 membres des bureaux des 5
commissions permanentes. Chaque commission comprend 1 président, 2 vice-présidents, un
rapporteur et un secrétaire. 
L’administration de l’AFE est assurée par un secrétaire général, M. Pierre Robion.

* Le groupe ADFE-FdM à l’AFE est composé de 55 conseillers dont 3 sénateurs et 3 mem-
bres désignés. Le bureau du groupe est composé d’une présidente, Monique Morales, d’une
vice-présidente, Hélène Conway et d’un secrétaire, Marc Villard.
Informations complémentaires sur le site du groupe : www.groupeadfe.net



F
ra

nç
ai

s

du Monde

12

L’Assemblée des Français de l’Étranger vient
de tenir sa session ordinaire de rentrée

n°141 - octobre 2006

afe

- Nous avons entendu avec satisfaction les efforts
de modernisation des services de l’état civil faits
par l´Administration mais nos compatriotes
rencontrent encore trop de difficultés pour faire
transcrire ces mêmes actes d´état civil. Les
délais deviennent insupportables et engendrent
des problèmes qui ne devraient pas exister.
- À ce jour, des milliers de Français retraités
font face à une spoliation de leur droit à une
retraite et certains pays comme le Mali, le Gabon
ou bien le  Cameroun ont fait un gros effort pour
la régularisation des dossiers. C’est encore insuf-
fisant car les personnes concernées ont tout
simplement besoin de leur pension pour vivre !
Pourquoi alors ne pas accélérer la renégociation
des conventions bilatérales ? 
- Pour rester dans le domaine social, la 3ème caté-
gorie aidée ne permet toujours pas aux Français à
revenus très modestes d’adhérer à la Caisse des
Français de l’Étranger : 33% de la cotisation pour
adhérer à la Caisse payés par l’État, ce n’est pas
assez, il faut arriver à 50% et trouver un système
de protection maladie pour nos compatriotes sans
aucune ressource en développant les centres médi-
caux sociaux (CMS) par exemple. La CFE aurait
certainement un rôle à jouer pour résoudre ce

problème grave et récurrent sans pour autant
mettre son équilibre financier en danger. 
- L’enseignement français et du français à l’étran-
ger est, à juste titre, l’un des phares du MAE. Mais,
là encore, beaucoup reste à faire. 
- En ce qui concerne le réseau scolaire, Monsieur
le Ministre, nous ne pouvons accepter que les
frais de scolarité continuent d’augmenter de
manière insoutenable pour les familles. Leur
participation au budget de l’Agence est passée
de 40% à 60% en 12 ans. C’est inacceptable !
Vous nous annoncez une augmentation de 
l’enveloppe des Bourses, nous nous en réjouis-
sons ! Mais, Monsieur le Ministre cette augmen-
tation sera-t-elle suffisante pour soulager
véritablement les familles ? 
Nous savons bien qu’il ne peut y avoir une école
française dans toutes les villes et c’est bien pour
y remédier qu’a été lancé le projet FLAM.
L’expérience prouve que le projet est bon. Mais
il a besoin d’être amélioré, consolidé et profes-
sionnalisé. Il faut absolument verser à temps
les subventions promises. Cela est indispensable
pour rassurer les parents qui s’impliquent dans
le projet FLAM. 
* le discours complet est sur le site du groupe.

Lors de la séance
inaugurale du 4
s e p t e m b re ,
Monique Morales
a prononcé un
discours dont
vous trouverez
quelques extraits
ci-contre. Quant
aux débats de

l'Assemblée, ils ont été beaucoup occupés
d'une part par la crise libanaise et ses réper-
cussions sur notre communauté, d'autre part
par l'analyse des dernières élections à l'AFE :
abstention toujours élevée, impact et fonc-
tionnement du vote électronique...
L'évolution et les problèmes de l'enseigne-
ment français à l'étranger ont aussi été très
présents.  
Nous avons, bien sûr, beaucoup parlé, beau-
coup échangé, les nouveaux élus ont fait la
connaissance des anciens et se sont vite inté-
grés dans le groupe. Nous avons réglé beau-
coup de questions, et pris un certain nombre
de décisions, petites et grandes... Il ne reste
plus à présent qu'à les mettre en œuvre !

La liste des postes de responsabilité que nous déte-
nons est consultable sur le site du groupe : 
www.groupeadfe.net 

Extraits du discours de Monique Morales devant le
ministre des Affaires étrangères, président de l’AFE
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échos du monde

Comités de soutien : le monde du silence sollicité
En Belgique, une des listes de droite a osé afficher le soutien du Commandant Cousteau...
malheureusement décédé en 1997. Dans quelle galère le défunt et regretté océanographe
a-t-il été embarqué ?

Votes par correspondance : la poste allemande est fiable
Certains postes consulaires recevaient encore des enveloppes de vote par correspondance
à la mi-juillet, soit 4 semaines après les élections ! Pourquoi ? Des électeurs peu attentifs
avaient simplement posté leur enveloppe d’émargement avec leur nom, prénoms, date et
lieu de naissance.
Ainsi, une enveloppe indiquant Nijni-Novgorod (ex. Gorki) comme lieu de naissance d'un
électeur a effectivement été acheminée en Russie par la poste allemande, les services postaux
russes ont ensuite fait suivre à l'ambassade la plus proche... La dite enveloppe a finale-
ment rejoint le consulat de Berlin.

* Secouée depuis quatre ans par une crise
socio-politique sans précédent, la Côte
d'Ivoire est brutalement revenue à la une
lorsqu'a été divulgué le scandale du déchar-
gement au port de déchets hautement
toxiques et de leur déversement dans des
décharges à ciel ouvert. Et depuis le 20 août
la population abidjanaise vit dans les
émanations nauséabondes et dans l'angoisse
des conséquences pour sa santé. Plus de
30000 personnes obligées de consulter un
médecin, 7 décès... Cette pollution crimi-
nelle montre une fois de plus que les pays
fragilisés politiquement et économique-
ment sont à la merci d'industriels peu scru-
puleux. Souhaitons que la justice saura
identifier et punir les responsables.
Très vite le consulat de France a informé la
communauté française de la nature des
déchets, des sites de déversement et de la
conduite à tenir en cas de symptômes spéci-
fiques. Ces messages réguliers ont permis
de faire face à la rumeur et d'apaiser les
angoisses de nos compatriotes. 
Ajoutons que depuis le 17 septembre des
équipes de spécialistes français procèdent
à l'enlèvement de ces déchets.

* Pour les parents d'élèves les mois de
juillet et août avaient déjà été des mois à
émotions. En effet le bruit courait avec
persistance qu'une école privée venait
d'obtenir son homologation et allait
pouvoir accueillir des enfants français
boursiers. Or depuis novembre 2004 l'of-
fre officielle d'enseignement français se
limite à 3 écoles homologuées. Ces possi-
bilités étant nettement insuffisantes, les
écoles privées et les structures fonction-
nant à partir des cours CNED, Centre
National d'enseignement à distance,
représentent une alternative indispensa-
ble. Beaucoup de parents ont donc eu du
mal à admettre que cette nouvelle homo-
logation n'était qu'une fausse informa-
tion. 
Seuls 3 établissements scolaires restent
homologués. De nouvelles homologations
seraient bienvenues en attendant la réou-
verture des écoles françaises. Vœu de très
nombreuses personnes, cette réouverture
est aussi l'objectif numéro un que je me
suis fixé.

Yvonne Trah Bi 
Conseillère AFE

Nouvelles de Côte d’I voireGrèce - Disparition de
Roger Millie x
Le 7 juillet dernier disparaissait Roger Milliex à
l'âge de 93 ans. Tout a été dit sur lui et les homma-
ges du président de la République de Chypre, M.
Papadopoulos et du ministre grec de la Culture,
M. Voulgarakis en témoignent.

Roger et Tatiana, sa femme, s'étaient rencontrés à
l'Institut Français d’Athènes, s'étaient mariés en
1939. Ils avaient partagé une vie riche d'engage-
ments intellectuels et politiques. Citoyens d'Europe
avant l'heure, ils luttèrent contre toutes les dicta-
tures pendant et après la 2ème guerre mondiale, ils
participèrent activement au rétablissement de la
démocratie et contribuèrent au rapprochement
entre les milieux intellectuels et les mouvements
de résistance, tant en France qu'en Grèce.
Artisans, aux côtés d'Octave et de Melpomène
Merlier, du développement de l'Institut Français
d'Athènes, Tatiana et Roger Milliex eurent une
attitude exceptionnelle durant la guerre civile
grecque dont ils furent non seulement témoins
mais aussi acteurs.

Leur séjour à Chypre, de 1959 à 1971 fut déter-
minant pour les relations de l'île avec la France car
il permit la construction de lieux d'enseignement
et d'étude qui fonctionnent toujours.
Ils furent l'honneur de la démocratie dans les rela-
tions entre la Grèce, Chypre et la France et à
travers les condoléances de G. Papandreou, de L.
Kyrkos, de la Coalition et de tant d'autres, l'una-
nimité se fait autour de ce couple et de son histoire.

Il leur reste maintenant un rendez-vous impor-
tant : celui avec l'Histoire. Souhaitons que 
les jeunes historiens grecs, chypriotes et français
se saisissent de ces destins exceptionnels et
qu'Athènes donne leur nom à une rue…
proche de la rue Merlier !

Franck BALAZ
ADFE-FdM Athènes

Roger Milliex a été le premier délégué  de l'ADFE
élu au CSFE (1982/1985) pour la circonscription
d’Athènes.

Élections AFE : rions un peu

N’oubliez pas de consulter régulièrement le site internet de l’ADFE-FdM : www.francais-du-monde.net
Adhérents, demandez à votre responsable de section le code d’accès au “coin des adhérents”
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ADFE Cameroun - la section de Yaoundé nous a
envoyé de magnifiques affiches, très colorées,
invitant à un "pot de rentrée" le 6 octobre  avec

un ordre du jour très chargé, alliant travail et convivialité.

L'ADFE-FdM Autriche a aussi lancé sa rentrée
avec entrain ! Une nouvelle équipe surtout,
autour d'une nouvelle Présidente en la personne

de Sylvie Köck-Miquel. Louis Sarrazin, élu en juin dernier
conseiller AFE succédant à Elisabeth Kervarrec et Elisabeth,
elle-même, restent bien entendu de la partie, notamment
pour assurer la représentation de l'ADFE-FdM au consulat.
Un couscous réunira la section Autriche, à Vienne ! 
www.adfe.at

L'ADFE-FdM Belgique a suivi de près les élec -
tions communales belges qui ont eu lieu le 8 octo -
bre. 110973 ressortissants européens et

17065 non-Européens se sont inscrits sur les listes électorales.
Le nombre d'électeurs potentiels chez les Européens était de
529878 et chez les non-Européens de 108617. Les taux d'ins -
cription respectifs sont donc de 20,94% et de 15,71%. 
Toutes infos sur le site : www.adfe-belgique.be

ADFE-FdM Canada - Nos amis des provinces
de l'Ouest du Canada (Alberta, Colombie britan -
nique, Manitoba, Ontario et Saskatchewan) orga -

nisent une "identité virtuelle". Ils rendent compte de leurs
activités sur la toile. Leur bulletin de liaison fait le point sur les
évènements de l'année, la fermeture du consulat d'Ottawa, les
élections AFE et n'oublie pas le convivial… à la découverte du
passé francophone de Toronto !  www.adfe-toronto.org
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